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TRAVAUX DE LA COMMISSION

Réunie sous la présidence de M. Jean-Pierre Fourcade ,
président , la commission a examiné le projet de loi n " 248 ( 1989-
1990 ) relatif aux conditions de fixation des prix des prestations
fournies par certains établissements assurant l'hébergement des
personnes âgées , adopté par l'Assemblée nationale en première
lecture , sur le rapport de M. Bernard Seillier, rapporteur.

Le rapporteur a indiqué que le projet de lot tend à clarifier le
cadre des relations contractuelles entre les personnes âgées et les
établissements d'hébergement exclus du conventionnement au titre
de l'APL (Aide personnalisée au logement) et exclus du régime de
l 'aide sociale et li précisé que ce projet vise 1 300 établissements . Le
projet de loi fixe le principe d'un contrat écrit à durée indéterminée ,
tout en autorisant le placement temporaire des personnes âgées dans
le cadre d'un contrat à durée déterminée dans la limite de six mots

consécutifs. Le rapporteur a observe que le principe de libre fixation
des prix au moment de la signature du contrat , temperé par
l'Assemblée nationale , est assorti d'une procédure de contrôle de
l'augmentation des prix visent à fixer , par arrêté ministériel , un taux
maximal de progression , assorti d'une possibilité de dérogation au
niveau départemental . Le rapporteur a insisté sur la nécessité de
concilier en ce domaine deux objectifs contradictoires , à savoir
d'une part , éviter qu'un coût trop élevé des prestations conduise à
augmenter le nombre des personnes âgées sollicitant le bénéfice de
l'aide sociale . d'autre part , se garder d'instaurer des procédures
contraignantes , susceptibles de freiner l'initiative privée dans un
domaine où la demande est forte , en raison de l'accroissement , à
brève échéance , de l'effectif des personnes âgées dépendantes

A l'issue de l'expose du rapporteur . MM . Henri Revol , Jean
Chérioux , Charles Descours . Paul Souffrin et Hector Vf on ont
formulé diverses observations et questions sur ce projet de loi

En réponse aux commissaires , le rapporteur a estime que la
duree de six mais pre : ne par 1rs contrais a durer determmee parait
convenable pour résoudre les problèmes de placement temporaire des
personnes âgées Il a notamment precise que laid» .sociale peut être
accordee a titre pe-sonnel a certains résidents et que le projet ne
prévoit pas d'harmonisation des prix pratiques par le s différents
établissements

A l'article premier la commission a adopte deux
amendements tendant a préciser qui est habilite a signer le contrat
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avec l établissement, dans le cas où la personne âgée n est pas en état
de le faire .

A l'article 2 , la commission a adopté un amendement de
forme et un amendement de coordination ; elle a souhaité interroger
le Gouvernement sur la possibilité d'un conventionnement partiel
des établissements au titre de l'aide sociale en vue de l'hébergement
temporaire .

A l'article 3 , la commission a adopté un amendement
proposant une nouvelle rédaction du premier alinéa pour définir le
régime applicable aux prix des prestations des établissements
d 'hébergement visés par le projet de loi .

En conséquence , elle a adopté un amendement tendant à
supprimer l'article 4 .

A l'article 5 , la commission a adopté un amendement de
coordination

L 'article 6 a été adopté sans modification .

Sur proposition de M. Jean Chérioux , la commission a
demandé à son rapporteur d'élaborer , pour une prochaine séance , un
amendement tendant à modifier les modalités actuelles de prise en
charge individuelle des personnes admises au bénéfice de l'aide
sociale quand elles sont hébergées dans des établissements non
conventionnés à ce titre .

La commission a adopté l ensemble du projet de loi , sous
réserve des amendements au 'elle soumet au Sénat .
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Mesdames, Messieurs,

Le présent projet de loi a pour objet de définir le cadre
juridique des relations entre des personnes Âgées et certains
établissements d'hébergement spécialisés et de déterminer les
modalités de fixation des prix des prestations offertes par ces
établissements.

Bien que ce texte ne vise qu'un nombre relativement
réduit d'établissements, il a particulièrement retenu l'attention de
votre commission car les choix effectués à propos de ces
établissements peuvent avoir, à terme, des conséquences sensibles sur
l'ensemble des établissements accueillant des personnes Âgées.

L'analyse de ce projet doit être replacé dans le cadre du
débat actuel sur la dépendance des personnes Âgées que votre
commission évoquera dans le présent rapport, avant d'analyser la
portée et les enjeux du texte en discussion.
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I. UNE DEMANDE SOCIALE NOUVELLE : LA DÉPENDANCE

DES PERSONNES ÂGÉES

L amélioration des conditions de vie et les progrès de la
médecine ont engendré une élévation considérable de l'espérance de
vie en France. Pour une proportion non négligeable de la population,
l'allongement de la durée de la vie va de pair avec la perte d'une
partie des facultés physiques et mentales, communément désignée
par le terme de dépendance. Le Gouvernement a engagé une réflexion
sur ce problème. On estime aujourd'hui à plus de 500 000 le nombre de
personnes âgées dépendantes et les projections démographiques
mettent en évidence une forte augmentation des effectifs des
personnes Âgées de 70 & 80 ans et de plus de 80 ans à l'échéance du
prochain millénaire , soit d'ici 10 ans et au cours des décennies
suivantes (cf. Annexe I ).

Diverses mesures ont été prises dans la période récente
dans le but de faciliter la prise en charge familiale ou le maintien à
domicile des personnes Âgées. On citera notamment la loi n° 89-475 du
10 juillet 1989 relative à l'accueil de personnes Âgées par des
particuliers ; les exonérations de cotisations sociales et d'impôt
résultant de la loi de finances pour 1990 au bénéfice des personnes
Âgées recourant, dans certaines conditions, à une aide à domicile ; les
recommandations du Gouvernement à la caisse nationale

d'assurance-vieillesse, à l'effet d'accroître les crédits d'aide ménagère
pour les personnes Âgées dépendantes, ainsi que diverses mesures
visant les établissements, notamment pour accroître la capacité
d'accueil dans les sections de cure médicale et pour poursuivre le
programme de modernisation des hospices.

Ces mesures ne constituent que des réponses partielles.
L'attribution à certaines personnes Âgées dépendantes d'une
allocation compensatrice , dévoyée de son objet normal ( cette
allocation est destinée à des adultes handicapés pour compenser
certains frais) est un exemple parmi d'autres de l'inadéquation des
réponses actuelles à la demande sociale spécifique d'une partie de la
population française Âgée .

Votre commission considère qu'au-delà du présent projet,
annoncé dans le programme d'action du Gouvernement pour les
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personnes âgées arrêté le 13 octobre 1989, les problèmes sociaux liés
à la dépendance doivent être traités rapidement.

II. PORTÉE ET ENJEUX DU PROJET DE LOI

A. PORTÉE DU PROJET

1 . Champ d'application

Les établissements visés par le présent projet sont ceux
définis à l'article 3 de la loi n° 75-535 du 30 juin 1975 relative aux
institutions sociales et médico-sociales, qui assurent l'hébergement
des personnes âgées et qui n'ouvrent pas droit au bénéfice de l'APL et
ne sont pas habilités à accueillir les bénéficiaires de l'aide sociale .
Sont également exclus les établissements soumis à la législation
régissant les relations entre bailleurs et locataires, ainsi que ceux
dans lesquels le résident est acquéreur d'un logement. L'effectif total
des établissements répondant à cette définition négative s'élève à
1300, dont plus de 1 000 relevant du secteur privé ; parmi ces
derniers, 693 sont des établissements de type purement commercial ,
le secteur privé non lucratif représentant environ le tiers du parc de
cette catégorie et le secteur public, le cinquième. Globalement, un peu
plus de 59 000 lits sont concernés.

2. La nécessité de pallier un vide juridique

L'ordonnance n" 86-1243 du ler décembre 1986 relative à

la liberté des prix et à la concurrence , a abrogé l'ordonnance du
30 juin 1945 qui permettait de réglementer par arrêté les prix des
prestations des établissements hébergeant des personnes âgées.

L'article 61 de l'ordonnance de 1986 maintenait à titre

transitoire le régime antérieur pour les prix visés au deuxième alinéa
de l'article premier de l'ordonnance de 1986 et précisés par un décret
en Conseil d'État. Un décret fondé sur ces principes en date du
29 décembre 1986 a renvoyé à un arrêté du 30 décembre 1985 relatif
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aux prix des prestations des maisons de retraite non conventionnées,
ce dernier texte prenant acte d'un accord de régulation et limitant les
hausses à 2,6 % , sauf dérogation résultant d'un arrêté du
représentant de l'État dans le département. Il résulte de cette
succession de textes une situation légale de blocage des prix.

Un projet de décret, fondé sur le deuxième alinéa de
l'article premier de l'ordonnance de 1986 -qui vise les secteurs ou les
zones où la concurrence par les prix est limitée- pour autoriser par
voie réglementaire un dispositif proche du présent projet, en matière
de prix, a reçu un avis défavorable du conseil de la concurrence.

Pour pallier les effets économiques de ce blocage des prix
au niveau de 1985, des instructions ont été données, en 1988 et 1989,
aux représentants de l'État dans les départements pour fixer des
maxima de revalorisation de tarifs et autoriser des taux de hausse

dérogatoires , ces derniers étant notifiés verbalement aux
responsables des établissements.

Cette procédure singulière devait manifestement être
assainie et clarifiée . A cet égard, le projet de loi est amplement
justifié.

B. LE SYSTÈME PROPOSÉ

Le projet de loi fixe le principe d'un contrat écrit
définissant les obligations réciproques des parties ; ce contrat est
assorti d'un document contractuel décrivant les différentes

prestations de l'établissement. Cette annexe est importante , car elle
permet à la personne Âgée de choisir un établissement répondant à
ses besoins futurs éventuels. En effet, bon nombre de personnes
s'installant dans ce type d'établissement à un Age déjà avancé (plus de
80 ans, voire 85 ans et plus) sont exposées à souffrir à brève échéance
d'un état de dépendance qui implique le bénéfice de prestations
supplémentaires, en vertu d'un avenant au contrat initial .
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stn.u rsi - :

Les dispositions essentielles du projet sont celles qui
régissent la détermination des prix, à savoir:

• liberté dans le contrat initial ; prix fixé après réunion du
conseil d'établissement, selon le texte voté par l'Assemblée nationale ;

• taux de progression maximum annuel fixé par arrêté du
ministre chargé de l'économie et des finances , compte tenu de
l'évolution de certains coûts;

- possibilité de dérogations individuelles au taux
maximum, au niveau départemental.

C. LES ENJEUX AU PROJET DE LOI

La procédure d'actualisation des prix est le pivot du
dispositif. Le système à mettre en oeuvre doit garantir un équilibre
entre la nécessité pour le gestionnaire de rentabiliser
l'investissement et d'assurer une gestion prévisionnelle de son
personnel dans de bonnes conditions, d'une part , et la faculté
contributive des personnes Âgées, d'autre part, afin que les résidents
ne soient pas conduits & quitter, pour des motifs pécuniaires, un
établissement privé pour solliciter leur admission dans un
établissement aidé ou dans un établissement ou un service

médicalisé .

Certains établissements offrent aux résidents des

prestations paramédicales , payées par les intéressés et qui , dans
d'autres structures , constitueraient une charge pour l'assurance-
maladie.

Un système trop rigide ou trop contraignant risque d'aller
à l'encontre du but recherché , à savoir que les personnes âgées qui le
peuvent financent leur hébergement par leurs revenus personnels.

Compte tenu des perspectives démographiques de notre
pays, il est important de faciliter toutes les initiatives susceptibles
d'augmenter la capacité d'accueil en établissements des personnes
Âgées. La catégorie d'institutions visée par le projet de loi constitue
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incontestablement un concours utile à la satisfaction de cet objectif. Il
ne doit pas être découragé.

Pour mieux apprécier la portée économique du projet, on
précisera que le prix de journée moyen dans les établissements en
cause est de l'ordre de 400 francs et que la durée moyenne de séjour
des résidents est d'environ 1 an et demi .

Indiquons enfin qu'en fixant le principe de contrat à durée
indéterminée, tout en autorisant le placement temporaire par contrat
à durée déterminée, le projet de loi comporte une innovation
importante, résultant d'un amendement de l'Assemblée nationale ,
approuvé par votre commission .

Le projet de loi ne traite pas l'ensemble des problèmes
afférents aux établissements d'hébergement des personnes Âgées du
secteur concurrentiel ; en particulier, il ne comporte aucune
disposition réglant les relations éventuelles de l'établissement avec
les professionnels de santé intervenant auprès des résidents.

On relève en ce domaine une grande diversité de
situations. Quelques établissements emploient des personnels
paramédicaux - infirmières ou kinésithérapeutes- qui se tiennent à la
disposition des résidents et ceux-ci acquittent les prestations qu'ils
ont sollicitées. D'autres établissements font appel à des praticiens
libéraux et leur donnent accès à un local et à des matériels

appropriés, moyennant rétribution. Ce dernier mode d'exercice pose
divers problèmes, notamment au regard des règles en vigueur pour
l'exercice libéral des professions de santé .

Sans résoudre l'ensemble des problèmes pendants du
secteur, ce projet de loi comporte des dispositions essentielles pour le
développement des nouvelles structures d'accueil pour les personnes
Âgées dépendantes solvables. Les choix de réglementation des prix qui
résulteront de ce projet détermineront la conduite des investisseurs
potentiels. Il est donc essentiel de trouver le meilleur compromis
possible entre la logique de l'investisseur gestionnaire et l'intérêt du
résident.
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Tel qu'il a été présenté à l'Assemblée nationale et voté en
première lecture, le dispositif retenu pour éviter le risque d'évolution
excessive des prix s'appuie sur un arrêté annuel du ministre chargé de
l'économie et des finances, fixant un taux maximum de hausse des
prix des prestations.

Le projet de loi précise que ce taux est déterminé en
fonction de l'évolution des coûts de la construction , des produits
alimentaires et des services.

Il s'agit donc en fait d'une taxation légale des prix qui est
apparue à votre commission comme contraire au principe de liberté
des prix en vigueur depuis 1986.

Ce régime est en outre centralisé et uniforme sur
l'ensemble du territoire, alors que les conditions économiques de
gestion peuvent sensiblement varier sur le territoire .

Cette réalité diversifiée est d'ailleurs prise en compte dans
le texte dans son article 4 qui autorise le préfet à prendre une décision
locale dérogatoire par rapport à l'arrêté ministériel .

Cette procédure mixte faisant du représentant de l'État
dans le département une instance d'appel de l'arrêté ministériel
révèle l'incertitude du mécanisme quant à son propre réalisme.

De toute évidence , ce dispositif vise à pallier l'absence
d'un indice officiel susceptible dans le cas d'espèce de jouer le rôle de
l'indice du coût de la construction à l'égard des baux relatifs aux
logements.

Le seul indicateur qui pourrait servir de référence serait
le taux directeur des budgets hospitaliers.
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Mais cette suggestion n'a pas été jugée opportune par
l'auteur du projet de loi qui préfère calculer annuellement un taux
plafond national élaboré à partir du coût de la construction, des prix
des services et de ceux des produits alimentaires.

La méthode de calcul n'étant pas précisée, rien ne justifie
plus alors la procédure centralisée de fixation d'un taux directeur
susceptible d'être revu à la hausse au cas par cas par les préfets.

Dans un souci de cohérence et de simplification , la
commission propose une procédure entièrement déconcentrée qui
laisse au préfet le soin d'apprécier si l'évolution des prix des
prestations fournies par chaque établissement est ou non excessive.

Outre la garantie de bonne adaptation locale qu'offre une
procédure déconcentrée, il est important de noter la simplification
qu'apporte le mécanisme proposé . L'objectif est d'empêcher les
hausses de prix non justifiées dans un souci de protection des
ressources des résidents. Il n'y a semble-t-il pas lieu d'appréhender
outre mesure une politique systématique de fortes hausses des prix
qu'adopteraient les gestionnaires d'établissements dont l'intérêt n'est
pas de rendre la clientèle insolvable .

C'est d'ailleurs bien là que se situe la véritable clef de
régulation des prix des prestations offertes par les établissements
concernés par ce texte.

C est pourquoi la commission a examiné avec attention la
frontière et son éventuelle perméabilité entre les établissements qui
font l'objet de ce texte et ceux qui sont agréés au titre de l'aide sociale.

Le projet de loi ne prend pas en compte la situation qui
peut apparaître avec une demande d'agrément au titre de l'aide
sociale des établissements créés et fonctionnant pendant un certain
temps en dehors du champ de l'aide sociale.
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Or, il s'agit là d'une hypothèse qui ne peut pas être écartée
par principe .

Le jeu combiné des hausses des prix , d'une évolution
insuffisante des ressources des personnes âgées mais également d'une
insuffisante capacité d'hébergement pour accueillir celles qui
relèvent de l'aide sociale, peut conduire un jour un département à
rechercher auprès des établissements visés ici un appoint aux besoins
de placement de ressortissants à l'aide sociale.

C'est pourquoi la commission a jugé nécessaire de prévoir
la solution légale qui s'impose en cas d'agrément d'un établissement
à l'aide sociale . Celui-ci serait évidemment aussitôt placé sous le
régime institué par la loi de juillet 1983 relative au transfert de
compétence en matière d'aide sociale .

Profitant en outre de l'amendement introduit par
l'Assemblée nationale et instituant un contrat d'hébergement à durée
déterminée de six mois maximum, la commission a souhaité que, sans
procéder à un agrément général de l'établissement au titre de l'aide
sociale , le régime d'hébergement à durée déterminée de six mois
maximum puisse être seul conventionné au titre de l'aide sociale .

Cette possibilité pourrait, grâce à sa souplesse , favoriser
le maintien à domicile , puisque des difficultés passagères
trouveraient ainsi une solution dans un hébergement temporaire .

On doit au passage observer que déjà l'aide sociale peut
être sollicitée pour une persone résidant depuis plus de cinq ans dans
un établissement non agréé , lorsque ses ressources ne lui permettent
plus "d'assurer son entretien". Il s'agit des dispositions de l'article 165
du code de la famille et de l'aide sociale .

Les textes en vigueur stipulent qu'en ce cas le service
d'aide sociale ne peut alors assumer une charge supérieure à celle



- 4-

qu'aurait occasionnée le placement de la personne hébergée dans un
établissement hospitalier public.

La législation relative aux transferts de compétence en
matière d'aide sociale, imposent aujourd'hui d'adapter les textes en
renvoyant au règlement départemental d'aide sociale, pour la fixation
du tarif de responsabilité institué par l'article 165 du code de la
famille et de l'aide sociale.

Dans cette perspective qui n'élude pas les imbrications
d'ores et déjà possibles ou à terme inéluctables entre l'aide sociale et
les établissements visés par le projet de loi , la justification de la
déconcentration de la procédure de surveillance de l'évolution des prix
des prestations fournies trouve toute sa cohérence.
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EXAMEN DES ARTICLES

ticle premier

Obligation d'un contrat écrit dans certains établissements
hébergeant des per jonnes âgées

Cet article rixe le champ d'application de la loi en
précisant les établissements dans lesquels un contrat écrit doit
obligatoirement être conclu avec la personne âgée .

Il s'agit d'une définition négative puisque sont visés les
établissements destinés aux personnes Âgées, soumis à la loi n° 75-
535 du 30 juin 1975 relative aux institutions sociales et médico-
sociales lorsqu'ils ne relèvent pas du régime de l'aide sociale et qu'ils
ne sont pas conventionnés au titre de l'aide personnalisée au
logement ( A.P.L. ). Répondent à cette définition 1 300 établissements
représentant ensemble un peu plus de 59 000 lits .

La principale novation proposée par le projet de loi réside
dans .'obligation d' un ontrat écrit conclu entre le gestionnaire de
l'établissement et la personne âgée ou son représentant légal . Il
conv ent de préciser la portée de l'expression "représentant légal "

On entend viser ainsi la situation des personnes âgées
dont l'état justifie l'ouverture d' une tutelle Dans le cadre de la
tutelle . ne personne est habilitée â représenter le majeur dont
l' incapacité a et»- constatée . Ce représentant , s' il est un proche parent
ou le conjoint , peut être designe comme administrateur légal ( Art. 497
du code civil ) , un tiers étranger a la famille peut également être

designe pour représenter la personne âgée dans les actes de la vie
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civile ; un relève notamment que , sous certaines conditions , le
préposé d'un établissement de traitement peut être désigné comme
perant d' une tutelle ( Art. 496-2 du code civil ). Afin d'éviter tout risque

confusion en ce domaine et de garantir que les intérêts des
personnes ôgees soient bien sauvegardés , votre commission vous
propose un amendement tendant à préciser qui est le représentant
de la personne âgée , éventuellement habilité à signer le contrat avec
l'établissement d'hébergement et à écarter expressément le gérant de
tutelle ayant la qualité de personnel de l'établissement. Il serait en
effet anormal que la tutelle , conçue pour protéger l'intérêt d'une
personne âgée , aboutisse en fait à une situation dans laquelle le
contrat serait signé , pour le compte de cette personne, par un préposé
appartenant au personnel administratifde l'établissement.

D'autre part, le projet de loi fixe le principe que le contrat
doit être préalable.

D'autre part l'Assemblée nationale a ajouté un alinéa
prévoyant explicitement que la personne âgée ou son représentant
légal peut se faire assister d'une personne de son choix pour la
signature du contrat. Votre commission approuve cette adjonction ,
bon nombre de personnes âgées éprouvant souvent des difficultés à
défendre seules leurs droits dans le cadre d'une négociation ou pour la
signature du contrat. Par voie de coordination , votre commission vous
propose un amendement tendant à supprimer l'épithète "légal"
accolée au terme "représentant".

Votre commission vous propose d'adopter cet article sous
réserve des deux amendements précités.

Art. 2

Durée et contenu du contrat

Le principe d'une durée indéterminée du contrat est
proposé par le projet de loi avec cependant une exception , introduite
par l'Assemblée nationale , autorisant l'hébergement temporaire
d'une personne âgée dans l'établissement selon un contrat à durée
déterminée . Le contrat doit préciser les différentes prestations
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émanant de l'établissement , ainsi que leur prix , ce dernier étant
determiné selon des modalités fixées par l' article 3 ci après . Un
document annexé au contrat précise le prix des différentes prestations
offertes par l'établissement , ainsi qu' un descriptif de celles-ci .

L' Assemblée nationale a complete le dispositif pour
préciser les modalités de fixation des sommes dues en cas d'absence ou
de maladie de la personne âgée qui a signé le contrat . Ceci parait
légitime . En effet , il serait tout à fait anormal que le prix de journée
usuel soit perçu par l'établissement en cas d'absence de la personne
âgée ; de même il serait illégitime qu'aucune somme ne soit perçue
par l'établissement en cas d'absence d' un résident, un certain nombre
de frais fixes demeurant à la charge du gestionnaire .

Il va de soi que le décès de la personne âgée hébergée
entraine ipso facto la fin du contrat , l'hébergement de celle-ci étant la
cause du contrat.

Le texte du projet de loi fixe le principe d'un avenant au
contrat lorsqu'un résident souhaite modifier une prestation souscrite ,
étant entendu que cet avenant doit être établi dans les mêmes
conditions que le contrat initial .

Votre commission approuve le principe de pouvoir
conclure des contrats à durée déterminée dans la limite de 6 mois

selon les mêmes modalités formel'es que le contrat à durée
indéterminée .

Le texte adopte par l'Assemblée nationale précise que
lorsque le contrat â durée déterminée est prolonge au-delà de 6 mois
consécutifs , il devient de ce fait un contrat à durée indéteiminée ,

soumis aux règles définies par le texte en discussion .

V. tre commission est très favorable au principe de
l' hébergement temporaire de perso : nos âgées dans ces
établissements , l' ne telle disposition est de nature a faciliter le
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maintien a domicile d' un certain nombre de personnes âgées
accueillies dans leur famille ou par des t. ers .

l.e problème a ete pose de savoir quelle serait 1 issue du
contrat A dure»- déterminée en cas de décès de la personne âgée
hébergée pendant la période de reference.

Certes , l'exemple des regles du contrat a durée déterminée
en droit du travail a été avance , selon lesquelles en cas de rupture
anticipée du contrat , les salaires sont dus comme si l'exécution du
contrat avait été poursuivie jusqu'au terme fixé . Cependant, en
l'espèce , ce modèle ne parait pas transposable .

Aussi votre commission considère -t-elle que , comme pour
le contrat à durée indéterminée , le contrat prend fin ipso facto avec le
décès de la personne âgée hébergée .

Votre commission propose pour le premier alinéa de cet
article un amendement de forme, estimant que la formule d'un prix
fixé "comme il est dit" au premier alinéa de l'article 3 , doit être
remplacée par l'expression : "un prix fixé conformément au premier
alinéa de l'article 3".

Sous réserve de cet amendement de forme , votre

commission vous propose d'adopter cet article .

Art. 3

Modalité de fixation des prix

Le projet de loi initial énonçait le principe de la liberté de
fixation du prix des > restations ao m ■■ " nt de la signature du contrat
ou d' un avenant v ! ■: t ; r. . ; ' estât ! n créée p".a<:rieurement au
contrat initial



19

I.'Assemblée nationale a modifie le texte en précisant que
les prix des prestations proposes a la personne âgée sont ceux fixés
après une réunion du conseil d'établissement de l' institution
concernée .

Si la consultation du conseil d établissement parait a
priori opportune , elle se heurte à un certain nombre d'obstacles
pratiques et théoriques .

En premier lieu , il ne parait pas judicieux de définir par la
loi les compétences de conseils créés par voie réglementaire ( décret
n° 85 - 1 4 du 17 octobre 1985 ).

En second lieu , il faut signaler la difficulté de mettre en
place des conseils d'établissement dans certaines institutions
accueillant une forte proportion de personnes âgées dépendantes.

En outre , la procédure est inapplicable en cas d'ouverture
d'un établissement, le conseil ne pouvant à l'évidence être mis en
place que lorsqu'un nombre de résidents su ffisamment important sont
installés.

Enfin et surtout, votre commission est très attachée au

principe de la liberté de fixation des prix au moment de la signature
du contrat .

En conséquence , votre commission vous propose un

amendement tendant à reprendre sur ce point le texte initial du
projet .

D'autre part , le projet de loi fixe les règles de variation des
prix dans les établissements . Il est propose qu' un pourcentage de
variation fixe la limite maximale d'augmentation en fonction de
l'évolution du coût de la construction , du coût des produits
alimentaires et du coût des services , le pourcentage étant fixé
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annuellement par arrêté du ministre chargé de I'économie et
des finances.

Cette procédure suscite un certain nombre de réserves et
d'interrogations de la part de votre commission . Une bonne gestion
implique , pour les établissements , une grande rigueur dans la
préparation de leur budget, alors que l'expérience a démontré en
maints domaines que la parution d'indices de référence pour la
modification de tel ou tel prix ou prestation, est tardive . Certes, on
fait valoir qu'il serait impossible de mettre en place un nouvel indice
officiel spécifique pour cette catégorie d'établissements . Cette
objection paraît en effet recevable . Mais la critique la plus
fondamentale réside dans le fait que la philosophie sous-jacente du
projet est celle de la possibilité d'une taxation des prix pour des motifs
de politique économique générale , au cas où le besoin s'en ferait
sentir.

Votre commission estime inopportun de mettre en oeuvre
un contrôle de prix ; il convient plutôt de prévoir un dispositif de
sauvegarde destiné à empêcher les hausses abusives. C'est pourquoi
votre commission propose un amendement tendant à instaurer un
système déclaratif des prix en habilitant le représentant de l'État
dans le département à fixer un taux de progression maximal, si le
barème présenté par le gestionnaire fait apparaître des hausses
excessives.

Le deuxième alinéa de cet article précise que le système de
fixation des prix précédemment exposé est applicable aux prestations
supplémentaires faisant l'objet d'un avenant entre l'établissement et
un résident postérieurement à la signature du contrat initial .

Votre commission vous propose d'adopter cet article ainsi
amendé.
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Art i

Exception au principe de fixation du pourcentage
d'augmentation des prix

Cet article autorise le représentant de l' État dans le
département à fixer un pourcentage d'augmentation supérieur au
pourcentage défini par l'arrêté ministériel évoque à .'article 3 ci-
dessus en raison de circonstances locales particulières .

Les motifs susceptibles de justifier un pourcentage
d'augmentation supérieur à celui résultant de l'arrêté ministériel ,
sont les augmentations de coût liées à une amélioration des
prestations existantes ou à la modification des conditions de gestion
ou d'exploitation de l' établissement si cela a engendré une
augmentation importante des charges d'exploitation .

Cette formulation très générale permet en fait une
modulation des augmentations de prix selon les réalités
géographiques.

En effet, la fixation d'un pourcentage d'augmentation
uniforme ne peut permettre de répondre à toutes les situations ,
certains coûts étant très variables selon les régions d'implantation
des établissements . Ainsi , par exemple , les coûts immobiliers sont
nécessairement plus elevés dans les zones urbaines que dans les
régions rurales , et les besoins de la population accueillie ne sont pas
nécessairement identiques d'un établissement à l'autre .

En outre il conviendrait de prendre en compte les tarifs
pratiques localement par les autres catégories d'établissements et les
pourcentages autorises pour ces derniers , notamment pour les
établissements relevant de l' aide sociale , finances par les
départements .

1,'Assemblee nationale a modifie le texte du projet initial
pour prévoir la consultation préalable du conseil d'établissement par
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i < r , ri niant d > I p.tat dans If département , avant la fixation d' un
t. . » fi augmentai i supérieur a celui résultant de l' arrête
: ninist«riel prévu A l'article 3 . Votre commission estime que cette
procédure di ssviietrique de la procédure déconcentrée n' est pas
ju . tifice . enfin et surtout , compte tenu du système qu'elle propose
pour les prix a ''article 3 ci-dessus , votre commission considere qu' il y
a heu ôe supprimer l'article 4 relatif aux dérogations .

En conséquence , votre commission vous propose d'adopter
l'amendement de suppression de cet article qu'elle vous soumet.

Art 5

Dispositions transitoires

Le projet de loi propose une mise en conformité avec les
nouvelles dispositions pour les personnes résidant actuellement dans
les établissements visés par le projet de loi . Il est prévu qu'un contrat
écrit sera proposé aux intéressés dans un délai de trois mois à compter
de la publication de la loi et que ce contrat devra répondre aux mêmes
prescriptions que les contrats conclus avec de nouveaux résidents.

Par coordination avec les amendements proposés pour les
articles premier et 2 , votre commission vous propose un
amendement tendant à supprimer le mot "légal" dans l'expression
"représentant légal " dans l* premier alinéa de cet article .

L' Assemblée nationale a precisé que les prix des
prestations en vigueur au moment de la publication de la loi restent
applicables sous reserve des variations résultant de l'application des
taux d'augmentation tels que définis aux articles 3 et 4 du projet .

Votre commission a adopte sur ce pint un amendement
de coordination , compte tenu des amendements qu'elle propose pour
les articles 3 et 4 du projet .
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Il est précisé que le contrat est proposé , ce qui implique
qu'il n'y a pas d'obligation de signer de la part d'une personne
actuellement hébergée dans un établissement visé par la loi .

En effet , s'il apparaît préférable qu'un contrat écrit soit
signé pour fixer clairement les obligations réciproques des parties,
votre commission admet qu'en l'espèce il n'est pas indispensable
d'imposer à une personne âgée , qui ne le souhaite pas, la signature
d'un contrat écrit , dès lors qu'elle est déjà installée dans
l'établissement.

Votre commission vous propose d'adopter cet article sous
réserve des deux amendements qu'elle vous soumet.

Art. 6

Constatation des infractions

Le projet de loi renvoie aux dispositions de l'ordonnance
n* 86- 1243 du ler décembre 1986 relative à la liberté des prix et de la
concurrence pour la procédure de constatation des infractions aux
dispositions de la présente loi ; en particulier, en ce qui concerne les
pouvoirs d'enquête reconnus à certains fonctionnaires, qu'il s'agisse
de l'initiative des enquêtes, de l'établissement des procès- verbaux, de
la visite des locaux professionnels et de la communication des
documents, des règles applicables en matière de secret professionnel
ou des peines encourues par toute personne qui s'opposerait à une
enquête , ainsi qu'aux pouvoirs reconnus au ministre chargé de
l'économie devant les juridictions.

Le projet de loi ne propose pas de sanctions particulières
dans le cadre du présent projet . Mais il faut rappeler qu'au U*~ c. * de la
loi de 1975 précitée , le représentant de l'État dans le département est
habilité à prononcer des sanctions administratives contre un
établissement qui ne se conformerait pas aux lois applicables en ce
domaine et notamment qu' il peut ordonner la fermeture de
l'établissement à titre temporaire ou définitif et total ou partiel .
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En outre , des peines contraventionnelles pour infraction a
la presente loi pourront ultérieurement être fixées par décret .

Votre commission vous propose d'adopter cet article sans
modification .

Sous le bénéfice des observations et des amendements qui
précèdent, votre commission propose au Sénat d'adopter le présent
projet de loi , adopté en première lecture par l'Assemblée nationale .
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l' A H LI AU COMPARA I le

Texte du projet de loi

Art ii e premier

Le » e t ahl s j*t' me nt s pour

personnes âgées mentionnes a
l'article 3 de la loi n * 75 535 du 30

juin 1975 relative aux institutions

sociales et médico sociales , qui ne
«ont ni habilites à recevoir des

bénéficiaires de l'aide sociale , ni

conventionné » au titre de l'aide

personnaliser au logement , ne
peuvent héberger une personne
âgrr sans avoir au préalable passé
avec cette personne ou son

représentant légal un contrat écrit

Art 2

Le contrat est à durée

tndetermir^e . il precise les
conditions et les inoddlitcs de sa

résiliation 11 comporte en annexe
un document contractuel décrivant

l'enst-mble des prestations qui sont
uffertes par l'établissement .unsi
que le prix de chacune Telles . fixe
comme il est dit au premier .ihnéa
de l'art : le 3 ci *«. res l. - imument

est complete en ca -, de création
d'une nouvelle prestation

I rite adopte par l'Assembler
Nationale en première lecture

Article prenuer

.es etablissi-mcnU

une personne

âgée sans qu'au préalable un
contrat Cent ait etc passe avec

cette personne ou son représentant

légal

Pour la signature de ce contrat ,
lu personne ou son représentant
légal peut se faire accompagner
d'une personne de son choix

Art 2

Le contrat

l' établissement et

imi juant le prix de chacune
d'elles .

nouvelle prestation

Ce document determine uu-«o

les conditions de facturation < ii

chaque prestation en cas d'absence
ou d' hospit al *at ion du

souscripteur

Propositions de la commission

Article premiei

Les établissements

ou son représentant

u l'fxclunon de celui désigne en
application de l'article 496-2 du
code civil .

Pour la signature
son représentant

peut
son choix

Art 2

Le contrat

d'elles , fixe conformément au
alinéu d* l'article J et

après Le document

nouvelle prestation

Alinéa sans modification



Texte du projet de loi

I.r contrai p r t ' s r ! c
prestations dont le -" niscnplriir ,i
déclare vouloir bénéficier Ini
,ivi-n,nt au roitll.tl c -, 1 rt.ibli

lorsque . pendant l.i durée du
contrat , le résident demande le

liénefice li'iM ' prestation

supplémentaire renonce à une

prestation

\ rt 3

1 «» prix des prestations sont
librement fixes lors de la signature
du contrat ou au moment de la

création d'une prestation lorsque
cette création est postérieure Ils
varient ensuite dans la limite d'un

pourcentage fixé chaque année par
suret. du ministre chargé de
l'économie et des finances , compte
tenu de l'évolution des coûts de la

con st r uc ion des produits
alimentaires et des services

Texte adopte par I Assemblée
Nationale en première lecture

\ il fil .1 >.l II M H M 1 II dt hai

Lorsque . pr".ilahlenient a
l'entrée dans l'établissement , lu

personne âgée ou son représentant
légal a declare vouloir conclure un

contrat pour un hel»ergement d'une
durée limitée , inférieure a six

mois , le contrat est alors à durée
déterminée ' contient les mêmes

éléments que ceux définis aux
alinéas précédents Lorsqu' une
personne est hébergée , sur la hase
d'un contrat h durée déterminée ,

au delà d'une période de six mois
consécutifs , le contrat est

transforme de plein droit en
contrat a durée indéterminée et

soumis aux dispositions de la
présente loi

Art 3

Les prix des prestations
prsentees a la signature du contrat
sont ceux fixes dures réunion du
conseil d'éiablisssement Ils

varient ensuite

et des service *

Propositions « le la ( ommission

A I IIMM .» II h III . - il I H . il Ion

lorsque .

son représentant a
déc'are

présente loi

Art J

Les prix des prestations son /
librement fixes lors de la * tgnaturf
du contrat a l'ouverture de

l établissement ou au moment de h

création d'une prestation lorsque
cette création est postertrure Au
cours du dernier trimestre de

chaque année et en tout étal de
CUUJU ' avant le tir décembre le-

gestionnaire de l'établissement do t
fair ,' connaître au représentant de
IVtatdansle déferlement les prix

des prestation ^ fir -' eut, pour
l'exercice suivant . s'il envisage de
les modifier S'< in prix font
appiraitre des hausse > excessives

par rapport a ceux pratiques pour

l 'exercue en cours , le représentant
de l'État dans le depxirtement est
habilite a fixer un taux

d'augmentation maximal des prix
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I rit* du projet de loi

Lorsqu'une des prestation*
offertes cst choisie par un résident
postérieurement A la signature du
contrat ou à la création de cette

prestation , son prix est celui qui
figure dans le document
contractuel mentionné à l'article 2

ci dessus , éventuellement majoré
du pourcentage de variation
autorise

Art 4

l.e représentant de l'Kut d*mi

le département peut fixer un
pourcentage supérieur en cas

d'augmentation importante de *
rouis d' e x plot ,t on résultant

d'amehor«»tions de'? prestations
existantes ou de la modification des

conditions do gestion di

d'exploitation

l ente adopte par I Assemblée
Nationale en première lecture

l*orsuu'une

à ( article 2 ,

majoré le ca * échéant , dans la
limite des pourcentages dc
variation autorises depuis Id date

de signature du contrat ou dt la
création de la prestation si celle ci
est postérieure

Art \

l.e représentant de l' Klat dans

le departeinenl . .aptes t on %ultution
et avis du conseil d'établissement ,

peut

d exploit.il «n

Propositions de la Commission

des \ i , ( tl t

suivant , <n tenant xnup / c

éventuellement d'une augmentation
important *- résultant Je

l 'a mehoratmn des prestatittns
existantes ou de lu modification des

conditions de yestutn nu

d'explotation de l 'établissement Si
le représentant de l'État dans le
départe ment entend exercer cette
faculté , l'arrete fixant le taux
d'augmentation maximal doit être
pris ai>ant le 31 decemhre . a défaut ,
Ui proposition de l 'établissement est
applicable

.lu eu fi ou / 'établissement

viendrait a être agree au titre de
l'aide sociale , avec ou sans section

de cur* médicale . les procédure» de
droit commun ftxeeh par la lin n°
83 663 du 22 juillet I983
t 'appliquent

Alinéa sans modification

Art 4

Supprime
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texte du projet de loi

Art S

Dans le délai (< iimii mois ,t

compter de la date iir promulgal mn

de la presente li . le responsable de
l'établissement dot soumettre un

projet de contrat a chacune des
personne* en cours d'hébergement
Le prix pratique pour chacune des
prestations d la date de
promulgation de la loi est
mentionne dans le document

annexé au contrat l.e prix de
chacune des prestations dont la
personne béneficie est celui qui lui
était applique a cette même date

Art 6

l.es infractions aux

dispositions de la présente loi sont
constatée» et poursuivies dans les
conditions fixées par les articles 45 ,
alinéas I et 3 , 4 f>, 47 , 51 , 52 et 56 de
l'ordonnance n J 86 1 24.1 du I "

décembre 1 986 relative à la

liberté des prix et de la
concurrence

Texte adopte par I Assemblée
Nationale en première lec'ure

Art >

Kiris un iir Lu

date de publication de t. »

présente loi , un contrat est propose
d chaque personne ou a son

représentant légal qui , a cette
même date , est hébergée dans un

Ides établissements vises a l'article

premier de la présente loi

Le prix de chaque prestation
pratique à la date de publication de
la presente loi est mentionne dans
le document annexe au contrat

Le prix de chacune des
prestations dont la personne
hébergée bénéficie à la date de
publication de la présente loi reste
applicable sous réserve des
variations autorisées en vertu des

articles 3 et 4 ci dessus

6

Sans modification

Propositions de la Commission

\ rt f)

un ( ir !, ii

représentant qui .

la prescrite loi

Alinéa sans modifient ion

Le prix

des xariations retultant dr

l'application de l'article 3 ctdesiut

Art 6

Sans modification
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ANNEXE I

Perspectives d'évolution démographique

A • Espérance de vie

ASNKFS

A LA NAISSANCE A 60 ANS

IIOMMKS FEMMES IIOMMKS KKMMKS

En :

1iioo

19M1

1975

1;MO

ténu

43,4

63,4

69,0

70,2

47.0

«9.1

77.1

78,4

• 4llk >

13,3

15.3

16.5
17.1

' du»!

14.f

18.1

21,3

22,2

tyss

1990

•JIHI

71,0
72.1

73,9

79,5

«0.9

« 3.4

17,7

18,2

1 9,2

23,2

24.0

25,9

Source Minisic rcdrlcKur charge- de » |xr>imii * huit »

H • l 'rojrclions en millier »

AïîK K*wilu

1982 1992
I t KIIII ' Ill

2002
KviilulttM

l»'J .Mu tj

II ► 1OTAI . M I n r \ M I-- 1 1 r \

I>5«nart ♦ i»IS 1 IMI 7 m .1 190 I 939 8 029 ♦ 1 * i ;t r97 5 f94 9 * tti.i «

75 « un FI ♦ \ 09 i J 1M J24J 1 185 2 399 3 881 ♦ m,S \ l 474 2881 4 3rt5 » 21.5 4

*5 et » I 4 H * 17 258 71o 9M » m. y •# 299 84H 1 145 » ina »

Source Mirr.&tert* ilHcgue charge des personnes
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ANNEXE II

hvolution des dépenses sociales au profit des personnes àtées

A llvolulion des depi nsc » cl du nombre de bénéficiaires d'à » im naître iniur tu imiuiim ànec » l' rance entière

1981 19« 1983 1984 1 985

Deptn.ses
Imilliardsde

franc »)

1.7 2,5 3,4 3,7 3,7

lli'ni'ficijiri'Mlll 391 000 436000 170 000 500 000 504 ( KM )

Sn:rce Ministère ileleguc charge des personnes àiac»

1 1 1 Suit estimation par absence de données de certaines ichiiiicn spéciaux Mirent im .it ion par doubles comptes

11 Sen \ ues de soins ini ir mit rs a domicile | mon |« rsonnes àgces rrance entieie
l.es services de soins infirmiers à domicile ont fait l'objet d'une empiète du SKSI en juin l'JSI

il * doivent être intègre* à l'enquête annuelle prévue auprès de l'ensemble de* sers lises d'aide a
domicile

ri fil) 1 / 4 /81 I.Vl'v82 30-0.83 30/(V8J 31 / 12 Ht »

Nombre de m 92 152 521 «52 780

services

Nombre de I 213 3:ion ii Tuo 18 500 22 2l "> 28 228

place * installées

Source ( N A M
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C rvMlullun du» dcpen.se* ( l'assururcr nial.olii'
en millions de fraies

TYI'K DK

DKI'KNSKS

KKGIMKCKNKRAI . TOUS KKGIMKS

1981 I »». 1 MN | 1**4 liet.S I'*M Pjh . I**J !!H4 lynh

Furfdilawm»

iiJirmirr » a Jomtu ils Su lui 4J4 4*#y $5fl Ini 45* ♦>71 mm

M«dKtll»4tM>rt

lurUiU M'< ( tu»» il «

rurt nfilu « Ir et

forfait» de ajusta

courante 364 h t1 I imh 1 4*H 1 668 2 (i2ti Sii.i 1 Otiti I H J.i .' iMI J5JJ * 51

t«*rUiU sejour 9II I .ht I 4ln I 7ul il . • I > i.I • - « J il ) ii >

S>urre C N A M.

1 I J indi'U-rminé ibudgct global )
Cil non connu

I ) Kvolulion dis forfait .-» de soins pri > i n charge |ar l. Sécurité sociale l plafond * journaliers !
en Francs

ID81 1982 1983 1981 1985 I98C. 1987

Soins murant * 8.3H 9.K0 10.40 11.011 ll.K0 12.00 12.40

Section de cure

mcdicale r3.d0 72.80 79.00 83.no 88 . (0 91.50 94.70

Soins infirmier

:<d domicile 77.00 89.10 W. 80 102.80 108 65 112.35 1 6.20

I jint; séjour '. 0,5,00 121,00 I . 30 139,30 147,00 152,00 157,20

Source Mimslere deleguv charge des personnes âgées
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'■ H"*""**"* A. V*l

K ■ Kvolutiun du nombre de lu » en sections de cure médicale

CATKGORIK 1981 1982 1983 1984 1985(11 198«

Huspices ,
«celions

d'hospice et de
maison de

retraite des

hôpitaux publies 4 616 8 478 10905 Il 878 10716> 9 320

Maisons de

retraite 5 205 12 909 23164 3 4 068 45 8f9 54 134

I AiLellUntH

foyers 61 f I 007 t 473 I 667 I 81 » 2 113

TOTAL 10 437 22 394 35 542 47613 58 404 65567

Source C N A M

( 1 ) répartition estimée


